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L’influence perçue des instruments d’action  
publique fédéraux et provinciaux sur la  

production de recherche universitaire au Canada

Résumé
Cet article vise à comparer la perception qu’ont les professeurs de Colombie-Britannique, d’Ontario et du Québec des instru-
ments d’action publique fédéraux et provinciaux quant à leur influence sur la production de recherche dans leur province. Les 
scores moyens, une MANOVA et des analyses post-hoc de Dunnett C réalisées sur les résultats provenant d’un questionnaire 
distribué à 786 participants révèlent que les instruments fédéraux sont perçus comme ayant une influence plus importante 
que les instruments provinciaux, mais aussi qu’il existe une différence significative entre les scores attribués aux instruments 
provinciaux par les professeurs québécois et par leurs homologues des autres provinces. 
Mots-clés : production de recherche universitaire, instruments d’action publique, palier provincial, palier fédéral, fédéralisme, 
Colombie-Britannique, Ontario, Québec 

Abstract
This article compares how faculty members from British Columbia, Ontario and Quebec perceive the influence of federal and 
provincial policy instruments on the level of academic research production in their province. Mean scores, and a MANOVA 
followed by Dunnett C post-hoc tests based on a questionnaire completed by 786 participants reveal that professors per-
ceived federal instruments as being more influential than provincial instruments, but also that there is a significant difference 
in the average score given by Quebec professors to provincial instruments, when compared to their counterparts in the other 
provinces.
Keywords: academic research production, public action instruments, provincial level, federal level, federalism, British Colum-
bia, Ontario, Quebec

Introduction
Pour la plus grande partie de son histoire, l’économie 
canadienne a été fondée sur l’extraction des ressources 
naturelles et les industries manufacturières. À la suite de 
pressions de la métropole britannique, le gouvernement 
du dominion canadien établit, en 1916, le Conseil nation-
al de recherche, mais il fallut attendre 1968 avant que le 
gouvernement mette sur pied un cabinet ministériel sur 
la science et les technologies (Doern, Castle et Phillips, 
2017). Cette période correspond également à un trans-
fert des fonds consacrés à la recherche des laboratoires 
gouvernementaux vers les universités qui, jusqu’alors, 
ne répondaient qu’aux gouvernements provinciaux.

À partir de la fin des années 1960, les politiques de 
recherche et le financement des organismes subvention-
naires ont soutenu la fonction recherche des systèmes 
d’enseignement supérieur (SES). Les données inter-
nationales révèlent que les SES contribuent à 41 % de 
la dépense intérieure brute de recherche et développe-
ment (DIRD), alors que la moyenne de l’Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) 
est de 13 %. Cet appui expliquerait, en partie, la répu-
tation qu’ont su accumuler les universités canadiennes 
dans la concurrence fondée sur les classements interna-
tionaux (Lacroix et Maheu, 2015). Le Canada compte, 
en effet, 52 publications pour 100 chercheurs, alors que 
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les États-Unis n’en comptent que 41. Un rapport du Con-
seil des académies canadiennes (CAC, 2018) soulignait 
néanmoins que le Canada était passé de la 7e à la 9e 
place en ce qui a trait au nombre total de publications. 
Le Canada alloue donc des sommes relativement impor-
tantes à la production scientifique, mais, pour certains 
observateurs, un dosage suboptimal des instruments 
utilisés par les paliers de gouvernement nuirait à son 
positionnement mondial (Weinrib et Jones, 2015). 

Le dosage des politiques d’innovation réfère à la 
combinaison d’instruments qui interagissent directement 
et indirectement afin d’influencer la recherche et l’inno-
vation (Borrás et Edquist, 2019). Cette combinaison se 
complexifie lorsqu’il existe une division verticale des 
pouvoirs entre un État fédéral et les entités fédérées. Le 
cas canadien est, en ce sens, particulièrement instructif, 
du fait que l’éducation (incluant les universités) est de 
compétence provinciale, alors que la recherche (inclu-
ant celle produite dans les universités) est largement 
financée par le gouvernement fédéral. En s’appuyant sur 
les perceptions des professeurs d’université, cet article 
a donc pour objectif d’examiner l’influence des instru-
ments d’action publique émanant des paliers fédéral et 
provincial sur la production de recherche universitaire. 

Les instruments d’action publique 
Pour Lascoumes et Le Galès (2012), l’action publique 
est un espace sociopolitique où s’enchevêtrent réseaux 
d’acteurs, institutions, représentations, processus et ré-
sultats. Un instrument d’action publique (IAP) est un « 
dispositif à la fois technique et social qui organise des 
rapports sociaux spécifiques entre la puissance publique 
et ses destinataires en fonction des représentations et 
des significations dont il est porteur » (Lascoumes et Le 
Galès, 2005a, p. 13). 

La documentation propose plusieurs typologies 
des IAP. Lascoumes et Le Galès (2005b) font la distinc-
tion entre les instruments législatifs et réglementaires, 
économiques et fiscaux, conventionnels et incitatifs, 
ainsi qu’informatifs et communicationnels. Les études 
sur les systèmes d’innovation portent généralement sur 
trois de ces types d’instruments : financiers, réglemen-
taires et informationnels (Dill et van Vught, 2010). Borrás 
et Edquist (2019) emploient la métaphore de la carotte, 
du bâton et du sermon.

Les IAP législatifs et réglementaires s’appuient sur 

une conception de l’État comme tuteur de la société et 
tirent leur légitimité du fait qu’ils relèvent ultimement de 
représentants élus (Lascoumes et Le Galès, 2005b). 
Ils remplissent une fonction symbolique (découlant du 
pouvoir étatique) et pragmatique (les acteurs doivent 
s’y conformer). Les IAP économiques et fiscaux relèvent 
d’un État producteur et redistributeur de richesse et 
tirent leur légitimité d’une recherche d’utilité et d’effi-
cacité (Lascoumes et Le Galès, 2005b). Ils incluent les 
incitatifs et désincitatifs pécuniaires ou en nature qui 
encouragent certains comportements des acteurs. En 
plus de ces instruments contraignants, les États ont plus 
récemment développé des instruments moins dirigistes 
(soft instruments) qui s’appuient sur une conception des 
rapports politiques basée sur la communication et la 
concertation entre les acteurs (Lascoumes et Le Galès, 
2005b). Ces instruments informatifs, conventionnels et 
normatifs tirent leur légitimité de la responsabilisation 
des acteurs et d’une concurrence de marché. Le droit 
à l’information et l’obligation d’informer répondent à un 
impératif citoyen, mais exercent aussi une pression nor-
mative sur des secteurs plus autonomes de l’État. Face à 
la multiplication des acteurs et des instruments dans un 
nombre croissant de secteurs, Dahousse (2005) ajoute 
que furent développés des instruments de coordination. 
Ces nouvelles organisations peuvent utiliser, à leur tour, 
des instruments réglementaires, économiques ou infor-
matifs afin de coordonner l’espace sociopolitique qui 
leur est alloué. 

Borrás et Edquist (2019) rappellent que les IAP rela-
tifs à l’innovation sont fréquemment combinés et que le 
dosage répond aux idiosyncrasies locales. Les auteurs 
soulignent néanmoins qu’une fois les catégories d’in-
struments transposées aux contextes particuliers, il de-
meure possible d’analyser l’influence relative de chaque 
instrument. 

Les instruments d’action publique 
et la production de recherche au 
Canada
À la typologie horizontale présentée ci-dessus s’ajoute, 
dans les États fédéraux, une catégorisation verticale sel-
on que les instruments relèvent de l’État central ou des 
entités fédérées (Borrás et Edquist, 2019). Au Canada, 
bien que la moitié de la dépense intérieure en recher-
che et développement pour le secteur de l’enseignement 
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supérieur (DIRDES) soit financée par le gouvernement 
fédéral (Statistique Canada, 2018), les provinces de-
meurent les premières responsables de réglementer, de 
financer et d’évaluer les universités (Eastman, Jones, 
Bégin-Caouette, Li, Noumi et Trottier, 2018). Les gou-
vernements ont donc à leur disposition différents instru-
ments, et une analyse de ces derniers pourrait permettre 
de comprendre le rôle et l’influence de chaque palier. 

En nous appuyant sur une revue de la documenta-
tion, nous avons identifié les IAP élaborés par les paliers 
fédéral et provincial dans trois provinces : la Colom-
bie-Britannique, l’Ontario et le Québec. Cette recension 
a, par la suite, servi à élaborer les items du question-
naire qui nous ont permis d’analyser l’influence perçue 
des IAP.

Instruments de coordination
En 1968, la première politique scientifique du Canada 
stipulait qu’il était du ressort du gouvernement fédéral 
de coordonner le développement de la recherche. Le 
fédéral finançait déjà la recherche, mais la création d’or-
ganismes tels que le Conseil des sciences (1966), le 
ministère des Sciences et de la Technologie (1971) ain-
si que le Conseil des sciences, de la technologie et de 
l’innovation (2007) et, en 2017, du poste de conseillère 
scientifique en chef, visaient à lui permettre de mieux 
coordonner celle-ci. 

Suivant la logique de rattrapage mise de l’avant par 
la Commission Parent, le Québec a multiplié les organ-
ismes et consultations afin de favoriser l’éclosion d’une 
science francophone pertinente au contexte de la prov-
ince (Chartrand, Duchesne et Gingras, 2008). En plus du 
ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur, 
auquel sont redevables les universités, le ministère de 
l’Économie et de l’Innovation finance les trois fonds de 
recherche du Québec, lesquels sont désormais coordon-
nés par le scientifique en chef. Ajoutons que d’autres 
ministères ont joué un rôle dans la coordination de la 
recherche, notamment le ministère de la Santé et des 
Services sociaux, qui, en 1998, a publié le premier Plan 
d’action ministériel en éthique de la recherche et en in-
tégrité scientifique (Schoenherr et William-Jones, 2009). 
Le Québec compte aussi un organisme consultatif – le 
Conseil supérieur de l’éducation – et sa Commission de 
l’enseignement et de la recherche universitaire.

En Colombie-Britannique, le ministère de l’Emploi, 
du Commerce et de la Technologie est responsable des 

politiques d’innovation, du commissaire à l’innovation, 
de la société InnovateBC, qui valorise les résultats 
de recherche, et du Fonds pour le développement du 
savoir. En Ontario, le Bureau du scientifique en chef a 
été aboli en 2018, mais le ministère du Développement 
économique, de la Création d’emploi et du Commerce 
demeure responsable des politiques d’innovation et des 
Fonds pour la recherche. L’Ontario a également établi, 
en 2005, un Conseil de la qualité de l’enseignement 
supérieur.

	 En plus des organismes relevant du pouvoir 
exécutif, le pouvoir législatif dispose d’instruments per-
mettant d’influencer la recherche universitaire. Le Parle-
ment du Canada a, par exemple, un Comité permanent 
sur l’industrie, les sciences et la technologie qui étudie 
les crédits budgétaires alloués aux organismes subven-
tionnaires et procède à des mandats d’initiative, comme 
celui sur la propriété intellectuelle (Chambre des com-
munes du Canada, 2017). Toutes les provinces comptent 
également des commissions parlementaires devant 
lesquelles sont redevables les ministères responsables 
de la recherche et de l’enseignement supérieur. Le Qué-
bec est cependant la seule province où la loi prescrit que 
la Commission de la culture et de l’éducation de l’As-
semblée nationale examine annuellement les rapports 
des universités et reçoive leurs dirigeants tous les trois 
ans (Bégin-Caouette, Trottier, Eastman, Jones, Noumi et 
Li, 2018).

Instruments législatifs et réglementaires
Le Canada et ses provinces ont adopté des lois et règle-
ments qui encadrent les SES et la production scien-
tifique. Le Canada compte des lois sur les conseils de 
recherche, l’aide financière aux étudiants, les étudiants 
internationaux et la mobilité de la main-d’œuvre. En con-
formité avec la Loi sur l’équité en matière d’emploi, le 
gouvernement fédéral a aussi incité le Programme des 
chaires de recherche du Canada à élaborer un Plan d’ac-
tion en matière d’équité, de diversité et d’inclusion qui 
impose des cibles aux universités. En vertu de leur loi 
constituante, les trois conseils de recherche ont égale-
ment adopté un Énoncé de politique sur l’éthique de la 
recherche (Groupe en éthique de la recherche, 2018) 
auquel doivent se plier les établissements dont les cher-
cheurs reçoivent des subventions. Le gouvernement 
fédéral compte finalement diverses politiques, tel le Plan 
pour l’innovation (Gouvernement du Canada, 2017), qui 
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comprend le financement de la recherche dans des do-
maines prioritaires. 

Contrairement à celles de l’Ontario, les universités 
de Colombie-Britannique opèrent en fonction d’une loi 
unique, ce qui limite la possibilité pour chaque établisse-
ment de proposer des changements législatifs. Au Qué-
bec, les constituantes de l’Université du Québec (UQ) 
sont régies par une loi unique, alors que les autres uni-
versités relèvent de chartes privées. Les universités de 
Colombie-Britannique, de l’Ontario et les constituantes 
de l’UQ sont aussi soumises à l’audit externe du vérifica-
teur général de la province. Les trois provinces nomment 
une partie des membres des conseils d’administration 
(CA) sur la recommandation des établissements, et le 
Gouvernement britanno-colombien entretient des liens 
directs avec les présidents des CA (Eastman et al., 
2018). 

Les provinces ont, en outre, élaboré des politiques 
et des stratégies scientifiques. Au Québec, la dernière 
stratégie prévoit les congés fiscaux pour chercheurs 
étrangers (ministère de l’Économie et de l’Innovation 
du Québec, 2017). Le Cadre politique pour la technol-
ogie et l’innovation de la Colombie-Britannique (2018) 
vise, quant à lui, à accroître la participation des popu-
lations marginalisées au développement scientifique. 
Finalement, le Programme d’innovation de l’Ontario 
(2015) prévoit la concentration du financement dans les 
créneaux où la province se démarque mondialement. 

Instruments économiques et fiscaux
De tous les instruments de gouvernance, les instru-
ments économiques sont ceux qui ont l’influence la plus 
directe sur la production scientifique (Lacroix et Maheu, 
2015). Les instruments fédéraux influencent les SES 
des provinces sans passer par les gouvernements de 
ces dernières (Weinrib et Jones, 2015). Entre 2008 et 
2016, le financement par chercheur des conseils sub-
ventionnaires fédéraux fut cependant supplanté par 
de nouveaux mécanismes de financement, comme la 
Fondation canadienne pour l’innovation (FCI) et Mitacs 
(Comité consultatif sur l’examen du soutien fédéral à la 
science fondamentale, 2017). 

La diminution du financement fédéral a été com-
pensée par un accroissement du financement provincial. 
Les provinces ont commencé à financer directement la 
recherche pendant l’entre-deux-guerres avec la mise en 
place du Conseil de recherche de l’Alberta (1921), de la 

Fondation ontarienne pour la recherche (1928), du Con-
seil de recherche de la Saskatchewan (1930) et de l’Of-
fice provincial des recherches scientifiques au Québec 
(1936). Aujourd’hui, 92 % des dépenses en recherche et 
développement (R-D) et 75 % du financement se con-
centrent en Alberta, en Colombie-Britannique, en Ontar-
io et au Québec (CAC, 2018). 

En 1972, le Québec créa les Fonds pour la forma-
tion des chercheurs et l’aide à la recherche (FCAR), qu’il 
sépara en trois conseils en 2000, à l’image des trois 
conseils fédéraux. Les Fonds de recherche du Québec 
(FRQ, 2019) se distinguent par leur soutien important 
aux regroupements de chercheurs (35 % du finance-
ment total). L’Ontario présente les dépenses en R-D 
les plus importantes (Statistique Canada, 2018) et ses 
chercheurs profitent des fonds Excellence en recher-
che et des fonds pour la recherche internationale. C’est 
aussi la première province à avoir créé des centres 
d’excellence multiuniversitaires (Bell, 1996). La Colom-
bie-Britannique est la province où le ratio financement 
provincial-financement fédéral est le plus faible (CAC, 
2018). Si le Conseil de l’innovation (InnovateBC), fondé 
en 2016, s’adresse d’abord aux entreprises, les Fonds 
pour le développement du savoir soutiennent les infra-
structures de recherche en partenariat avec la FCI. La 
Michael Smith Foundation for Health Research (2019) 
accorde aussi, à la manière d’un conseil subvention-
naire, 19 millions de dollars annuellement à la recherche 
dans les sciences de la santé.

Instruments informatifs et normatifs
La dernière catégorie d’instruments concerne les échang-
es d’information entre les gouvernements et les universi-
tés. Doern et al. (2017) suggèrent que tous les premiers 
ministres canadiens ont mis de l’avant l’importance de 
l’innovation, mais qu’aucun n’a établi de mécanismes 
d’évaluation dans le domaine. Le CAC, l’ancien Conseil 
des sciences, de la technologie et de l'innovation, les 
conseils subventionnaires et la conseillère scientifique 
en chef produisent néanmoins divers rapports sur l’état 
de la production de recherche au pays. 

Le palier provincial compte, à l’inverse, une multitude 
d’instruments d’évaluation, mais qui portent rarement 
sur la production scientifique. La Colombie-Britannique 
et l’Ontario se sont dotés de mécanismes d’assur-
ance-qualité. Depuis 2000, la Commission ontarienne 
d’évaluation de la qualité de l’éducation postsecondaire 
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(PEQAB) fournit, par exemple, des recommandations au 
ministre quant à l’approbation de nouveaux programmes 
de grades et, depuis 2010, le Conseil des universités 
ontariennes sur l’assurance-qualité (OUCQA) approuve 
les nouveaux programmes et fait l’audit des processus 
internes des établissements. Les trois provinces ont 
également, à divers moments de leur histoire, utilisé des 
contrats – contrats de performance au Québec, ententes 
de mandat stratégique en Ontario et lettres de priorités 
en Colombie-Britannique – afin d’orienter le développe-
ment du secteur universitaire. La Colombie-Britannique 
et l’Ontario ont aussi imposé des indicateurs de perfor-
mance publiés annuellement. Ceux-ci portent surtout sur 
la diplomation et l’employabilité, mais, en Ontario, deux 
indicateurs portent sur le financement de recherche ob-
tenu et sur le nombre de brevets (Sudmant, 2008). 

Les paliers fédéral et provincial ont donc à leur 
disposition plusieurs IAP pouvant influencer le dével-
oppement scientifique et les SES, mais peu d’études 
ont tenté d’évaluer l’influence que pouvaient avoir ces 
instruments.

Évaluer l’influence des instruments
La recherche universitaire découlant d’un processus 
multidimensionnel et largement immatériel, l’analyse 
des impacts des instruments repose généralement sur 
des données indirectes. En s’appuyant des indicateurs 
bibliométriques (de 27 397 doctorants québécois), Lar-
ivière (2013) a, par exemple, montré que les étudiants fi-
nancés par les organismes subventionnaires comptaient 
plus de publications que leurs pairs. Plusieurs IAP, com-
me la création d’une instance ou l’adoption d’une loi, ne 
varient cependant pas par chercheur, mais par juridic-
tion. Le CAC (2018) agrège ces indicateurs par province 
afin de comparer les juridictions, mais il est hasardeux 
de lier ces résultats aux IAP utilisés.

Les perceptions d’acteurs clés peuvent servir d’indi-
cateurs indirects de l’influence relative d’une multitude 
d’instruments. Des analyses basées sur un questionnaire 
rempli par des professeurs ont suggéré à (Bégin-Caou-
ette, Kalpazidou Schmidt et Field, 2017) que le finance-
ment concurrentiel et non orienté avait l’influence la plus 
positive sur la production de recherche.

Au Canada, Gopaul et al. (2016) se sont appuy-
és sur les réponses fournies par 1152 professeurs à 
un questionnaire pour conclure que les instruments 
fédéraux les avaient peu encouragés à s’investir dans 

des recherches aux visées commerciales. Aucune étude 
n’a cependant demandé à ces acteurs clés de la produc-
tion de recherche universitaire au Canada comment ils 
caractérisaient l’impact des IAP.  

Cet article s’appuie donc sur la manière selon 
laquelle des professeurs de la Colombie-Britannique, 
de l’Ontario et du Québec perçoivent l’influence des IAP 
utilisés par les paliers fédéral et provincial sur la produc-
tion de recherche universitaire. Si les connaissances ac-
tuelles ne nous permettent pas d’avancer d’hypothèses, 
elles soulèvent les trois questions de recherche suivant-
es : 1) Comment les professeurs d’université perçoivent-
ils les différents instruments d’action publique? 2) 
Comment les professeurs perçoivent-ils l’influence des 
paliers fédéral et provincial? et 3) Comment ces percep-
tions varient-elles d’une province à l’autre?

Méthodologie

Collecte des données
Pour cet article, nous avons retenu sept universités à 
forte intensité de recherche (selon leur budget annuel 
de recherche) dans les trois provinces canadiennes 
produisant le plus d’articles savants par année, soit la 
Colombie-Britannique, l’Ontario et le Québec (CAC, 
2018; Re$earch Infosource Inc., 2019). Tous les pro-
fesseurs réguliers (N = 14 501) ont reçu, entre mars et 
octobre 2019, une invitation à remplir un questionnaire 
en ligne. Comme l’indique le Tableau 1, 786 professeurs 
ont rempli le questionnaire, soit 5 % des personnes con-
tactées, ce qui devrait inciter le lecteur à la plus grande 
prudence. Si l’on considère que la population était de 
14 501, alors la marge d’erreur est de 3,40 %. Si l’on 
considère que la population était plutôt formée de l’en-
semble des professeurs des trois provinces (soit N = 33 
510), alors la marge d’erreur est de 3,45 % (CheckMar-
ket, 2020; Statistique Canada, 2018).

Les participants avaient en moyenne 56 ans, 19 an-
nées d’expérience à titre de professeur et, de ceux qui 
ont indiqué leur genre, 57 % étaient des hommes, 42 % 
étaient des femmes et 1 % ont indiqué « Autre ».

Les perceptions sont ici opérationnalisées comme 
la réponse fournie par les professeurs aux items relatifs 
aux différents IAP.

L’instrument de collecte est basé sur une adaptation 
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d’un questionnaire élaboré en 2014 (Bégin-Caouette, 
2019). Ce questionnaire a d’abord été validé à l’aide de 
groupes de discussion, d’entretiens cognitifs, d’exam-
ens d’experts et de tests pilotes. Une analyse factorielle 
exploratoire avec rotation orthogonale (varimax) a, par 
la suite, confirmé la cohérence interne du questionnaire 
(α = 0,880). En 2018, le questionnaire fut adapté au con-
texte canadien, validé à l’aide d’examens d’experts et 
testé auprès de 40 professeurs. Cette version comprend 
74 items, dont 9 portent sur des IAP du palier fédéral, 12 
sur des IAP du palier provincial et 1 sur la concertation 
entre ces paliers (voir Tableau 2). Ces 22 items ont été 
construits à partir de la recension présentée ci-dessus. 
Les participants devaient indiquer, sur une échelle de 
type Likert (en cinq points), l’influence positive, négative 
ou neutre qu’ils percevaient que chacun des IAP avait 
sur la quantité d’articles scientifiques produits dans les 
universités de leur province. 

Analyse des données
La première étape consistait à comparer les scores at-
tribués par les participants aux 22 items puis à calculer la 
moyenne des scores pour les items associés aux paliers 
fédéral et provincial. Ces scores moyens ont été utilisés 
comme variables dépendantes (VD) afin de vérifier s’il 
existait une différence significative entre les provinces. 
Les scores des VD ont été transformés en scores Z afin 
de normaliser les distributions de données. La variable 
« Z – Moyenne du palier provincial » était symétrique ( 
0,20) et mésocurtique (0,17) et la variable « Z – Moy-
enne du palier fédéral » était asymétrique (-1,08) et 
mésocurtique (1,99). Il y avait 132 données manquantes 
pour la première variable et 138 pour la deuxième. Le 

test d’égalité des matrices de covariance de Box était 
significatif (p < 0,01), mais le test Levene d’égalité des 
variances des erreurs des deux variables ne l’était pas (p 
= 0,06 et p = 0,80). Puisque le test de sphéricité de Bart-
lett était significatif (p < 0,001), mais que la corrélation 
entre les deux était de R = 0,57, p < 0,001, nous avons 
procédé à une MANOVA selon l’approche de la trace de 
Pillai, suivie des tests post-hoc de Dunnett C afin d’iden-
tifier où se situaient les différences significatives entre 
les provinces.

Limites
Le questionnaire ne fut distribué qu’aux membres du 
corps professoral d’universités qui ont une forte intensité 
de recherche; or, des professeurs d’autres universités 
pourraient avoir une perception différente de l’influence 
des deux paliers. Ensuite, bien que le questionnaire ait 
été distribué à un vaste échantillon, le taux de réponse 
de 5 % devrait inciter le lecteur à considérer les résultats 
suivants avec précaution. Finalement, il est pertinent de 
se demander si les professeurs à qui l’on a demandé 
d’indiquer leur perception de différents IAP avaient une 
connaissance suffisante de ces derniers pour fournir une 
opinion éclairée. 

Résultats
Cet article visait à répondre aux trois questions suivant-
es : 1) Comment les différents IAP sont-ils perçus par les 
professeurs d’université? 2) Comment les professeurs 
perçoivent-ils l’influence des paliers fédéral et provin-
cial? et 3) Comment ces perceptions varient-elles d’une 
province à l’autre?

Tableau 1

Pourcentage de questionnaires envoyés et remplis par province

Province Universités Questionnaires envoyés Questionnaires remplis

nbre % nbre % nbre %

Colombie-Britannique 2 29 % 3 404 23 % 164 5 %

Ontario 3 43 % 7 180 50 % 364 5 %

Québec 2 29 % 3 917 27 % 226 6 %

Total 7 100 % 14 501 100 % 786 5 %
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Scores moyens
Premièrement, comme le révèle le Tableau 2, les in-
struments économiques et fiscaux sont perçus comme 
ayant l’influence positive la plus marquée. Le finance-
ment fédéral de la recherche (M = 4,77), les conseils 
de recherche fédéraux (M = 4,49), l’aide financière ac-
cordée aux étudiants des cycles supérieurs (M = 4,40), 
le financement provincial de la recherche (M = 4,39) et 
les conseils de recherche provinciaux (M = 3,98) sont 
les instruments obtenant les scores les plus élevés. À 
l’inverse, les instruments informatifs et normatifs obtien-
nent les scores les plus bas. Puisque, selon l’échelle util-
isée, les scores inférieurs à 3 indiquaient une influence 
négative, cela signifie qu’en moyenne, les mécanismes 
de reddition de comptes (M = 2,81), les contrats de per-
formance et les lettres d’entente (M = 2,83) et les man-
dats accordés aux vérificateurs généraux des provinces 
(M = 2,85) étaient perçus comme nuisant « légèrement » 
à la production de recherche. 

Notons qu’il en va de même pour les mandats de 
contrôle confiés aux commissions parlementaires pro-
vinciales (M = 2,82), mais pas pour ceux qui sont ac-
cordés aux comités parlementaires fédéraux (M = 3,08), 
un score de 3 signifiant « aucun impact ». Que ce soit 
au provincial ou au fédéral, l’influence perçue du pou-
voir législatif demeure cependant plus faible que celle du 
pouvoir exécutif, comme en font foi les items relatifs à la 
coordination de l’enseignement supérieur par les gou-
vernements provinciaux (M = 3,29) et à la coordination 
de la recherche par le gouvernement fédéral (M = 4,06). 

En ce qui concerne les instruments législatifs et 
réglementaires, les politiques provinciales (M = 3,69) et 
fédérales (M = 3,95) sont perçues plus positivement que 
les lois fédérales relatives à la recherche (M = 3,59) et 
les lois provinciales relatives à l’enseignement supérieur 
(M = 3,21). Le Québec est la seule province où les pro-
fesseurs attribuent plus d’importance aux politiques 
provinciales en matière de recherche (M = 4,09) qu’aux 
politiques fédérales (M = 4,06).

Tableau 2

Scores moyens (1 à 5) attribués par les participants de trois provinces à 22 items relatifs aux instruments d’action 
publique des paliers fédéral et provincial (n = 786)

Items Colombie- 
Britannique

Ontario Québec Moyenne

Palier provincial

Instruments de coordination

La coordination du système d’enseignement 
supérieur par le gouvernement provincial 3,29 3,06 3,64 3,29

Les mandats de vérification et de contrôle ac-
cordés aux commissions parlementaires provin-
ciales

2,77 2,73 3,02 2,82

Instruments législatifs et réglementaires

Les lois provinciales relatives à l’enseignement 
supérieur 3,19 3,02 3,54 3,21

Les politiques provinciales en matière de recher-
che et d’innovation 3,61 3,48 4,09 3,69

Instruments économiques et fiscaux

L’aide financière aux étudiants de premier cycle 3,72 3,57 3,65 3,62
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Items Colombie- 
Britannique

Ontario Québec Moyenne

L’aide financière aux étudiants des cycles 
supérieurs 4,38 4,30 4,61 4,40

Les conseils de recherche provinciaux 3,72 3,92 4,28 3,98

Le financement provincial de la recherche univer-
sitaire 4,18 4,37 4,64 4,39

Instruments informatifs et normatifs

Les mandats de vérification accordés au Vérifica-
teur général de la province 2,81 2,76 3,04 2,85

Les mécanismes de reddition de comptes aux 
universités 2,91 2,68 2,97 2,81

Les mécanismes d’assurance-qualité 3,10 3,00 3,03 3,04

Les contrats de performance et les lettres d’en-
tente 2,86 2,72 2,95 2,83

Moyenne des items relatifs au palier provincial 3,43 3,22 3,67 3,45

Palier fédéral

Instruments de coordination

La coordination des efforts en matière de recher-
che par le gouvernement fédéral 4,14 4,04 3,99 4,06

La promotion des systèmes d’enseignement 
supérieur du Canada à l’étranger 3,71 3,69 3,92 3,77

Les mandats de vérification et de contrôle ac-
cordés aux comités du Parlement fédéral 3,04 3,05 3,10 3,08

Le bureau du Conseiller scientifique en chef du 
Canada 3,60 3,53 3,63 3,58

Instruments législatifs et réglementaires

Les lois fédérales relatives à la recherche 3,44 3,47 3,85 3,59

Les politiques fédérales en matière de recherche 
et d’innovation 3,90 3,89 4,06 3,95

Instruments économiques et fiscaux

La péréquation et les programmes de transferts 
fédéraux aux provinces 3,77 3,52 3,67 3,61

Les conseils de recherche fédéraux 4,55 4,44 4,53 4,49

Le financement fédéral de la recherche universi-
taire 4,82 4,80 4,66 4,77
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La moyenne des scores relatifs aux instruments en 
fonction du palier révèle que le palier fédéral est perçu 
comme ayant une plus grande influence sur la production 
de recherche universitaire (M = 3,94) que le palier provin-
cial (M = 3,45). Il semble y avoir moins de variation entre 
les scores moyens attribués aux IAP fédéraux (entre M 
= 3,90 et M = 3,98) qu’entre ceux des IAP provinciaux 
(entre M = 3,22 et M = 3,67). C’est au Québec qu’en moy-
enne, les scores attribués aux instruments provinciaux et 
fédéraux sont les plus élevés, et c’est en Ontario qu’ils 
sont le plus faibles. Les participants britanno-colombiens 
se démarquent en accordant des scores plus élevés que 
leurs homologues au financement fédéral de la recherche 
(M = 4,82), aux conseils de recherche fédéraux (M = 4,55) 
et à la coordination des efforts en matière de recherche 
par le gouvernement fédéral (M = 4,14). Finalement, les 
participants des trois provinces considèrent que la con-
certation entre les gouvernements fédéral et provinciaux 
a une influence positive, mais faible, sur la production de 
recherche (entre M = 3,53 et M = 3,76).

MANOVA et analyses post-hoc
La MANOVA révèle une différence modérée et signifi-
cative entre les trois provinces quant aux scores moy-
ens attribués aux instruments fédéraux et provinciaux : 
trace de Pillai = 0,57, F (4, 1288) = 9,51, avec un êta au 
carré partiel de 0,29. Au Tableau 3, les analyses post-
hoc de Dunnett C montrent qu’il n’y a pas de différence 
significative entre les provinces quant à la moyenne des 
scores Z des items relatifs au palier fédéral, mais que 
la moyenne des scores Z attribués aux items relatifs au 
palier provincial est significativement plus importante 
au Québec qu’en Colombie-Britannique (IJ = 0,34, ES 
= 0,10) et qu’en Ontario (IJ = 0,50, ES = 0,08). Il n’y 
a cependant pas de différence significative entre les 
réponses des participants de ces deux provinces.

Discussion
L’objectif de cet article était d’examiner l’influence 
perçue des instruments de gouvernance des paliers 
fédéral et provincial sur la production de recherche uni-
versitaire dans trois provinces canadiennes. Les résul-
tats soulèvent des questions quant à l’influence relative 
des types d’instruments, au rôle apparemment uniforme 
du palier fédéral dans les trois provinces et au rôle par-
ticulier du palier provincial au Québec.

L’influence relative des instruments 
d’action publique
Les scores moyens attribués par 786 professeurs de 7 
universités à forte intensité de recherche dans 3 prov-
inces suggèrent que l’influence des IAP suit cet ordre 
descendant : IAP économiques et fiscaux, IAP législatifs 
et réglementaires, IAP de coordination et IAP informatifs 
et normatifs. Les IAP économiques et fiscaux sont les 
plus fréquemment utilisés par les États afin d’accroître 
la production scientifique (Borrás et Edquist, 2019) et, 
au Canada, ils constituent le principal pilier de l’éco-
système de la recherche (Doern et al., 2017). Dans les 
années 60, faisant le constat que les entreprises inves-
tissaient peu en R-D, les gouvernements fédéral et pro-
vinciaux pallièrent ce manque en finançant directement 
la recherche universitaire dans l’espoir que les décou-
vertes s’y traduiraient en innovations (Landry, 1995). 
Bien que cet objectif n’ait été que partiellement atteint 
(CAC, 2018), le Canada se démarque par la contribu-
tion des SES à la R-D (OCDE, 2018) et par son éventail 
d’IAP économiques.

Les IAP législatifs et réglementaires influencent les 
comportements des acteurs par leur fonction symbolique 
et pragmatique (Lascoumes et Le Galès, 2005b). Il se 
pourrait cependant que les professeurs aient attribué 

Items Colombie- 
Britannique

Ontario Québec Moyenne

Moyenne des items relatifs au palier fédéral 3,96 3,90 3,98 3,94

Concertation entre les paliers

La concertation entre les gouvernements fédéral 
et provinciaux 3,69 3,56 3,87 3,70

Moyenne générale 3,60 3,53 3,76 3,62
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des scores moins élevés à ces IAP parce qu’ils sont en 
interaction moins étroite avec ces derniers qu’avec les 
IAP économiques et fiscaux. Il se pourrait aussi que ce 
soit parce qu’au Canada, comme dans la majorité des 
États (Borrás et Edquist, 2019), les politiques sont le 
fait de décisions ad hoc rarement fondées sur un ex-
amen systématique des enjeux. Le Canada serait, par 
ailleurs, marqué par une coordination déficiente entre 
les ministères et par un manque de continuité dans les 
politiques (Comité consultatif sur l’examen du soutien 
fédéral à la science fondamentale, 2017; Tamtik, 2017; 
Schoenherr et William-Jones, 2009). Suivant la théorie 
du dosage des instruments (Borrás et Edquist, 2019), 
nous émettons l’hypothèse que si les politiques scien-
tifiques constituent un signal important et si la multitude 
d’IAP économiques et fiscaux constitue un pilier central 
de la recherche (Doern et al., 2017), leur arrimage dans 

un dosage réfléchi, systématique et concerté pourrait 
décupler leur influence sur la production de recherche.

Les écrits sur les IAP soulignent d’ailleurs qu’une 
coordination déficiente augmenterait les coûts de 
transaction entre les acteurs (Lascoumes et Le Galès, 
2012). Si des auteurs ont observé une concertation 
fédérale-provinciale déficiente, les participants à cette 
étude considèrent que, bien que l’influence du niveau 
actuel de concertation entre les paliers soit faible, elle 
demeure positive. Il se pourrait qu’une certaine coordi-
nation informelle se soit établie en marge des canaux 
officiels, tels que les réseaux transprovinciaux financés 
par Génome Canada, les Centres d’excellence ou les 
Instituts de recherche en santé du Canada (Salazar et 
Holbrook, 2007). Sans faire l’objet de discussions offi-
cielles, les paliers ont aussi ajusté leurs IAP les uns en 
fonction des autres; par exemple, les FRQ ne visent pas 

Tableau 3
 
Analyses post-hoc de Dunnett C des effets de la province sur la valeur moyenne des scores attribués aux instruments 
du palier provincial et sur la valeur moyenne des scores attribués aux instruments du palier fédéral (n = 786)

Variables (I) Province (J) Province

Différence 
des  

moyennes 
(I-J)

Erreur 
standard

Intervalle de confiance 
à 95 %

Borne 
inférieure

Limite 
supérieure

Z – Moyenne 
du palier 
provincial

Colombie-Britannique Ontario 0,16 0,10 -0,08 0,40

Québec -0,35* 0,10 -0,59 -0,10

Ontario Colombie-Britannique -0,16 0,10 -0,40 0,08

Québec -0,50* 0,08 -0,71 -0,30

Québec Colombie-Britannique 0,35* 0,10 0,10 0,59

Ontario 0,50* 0,08 0,30 0,71

Z – Moyenne 
du palier 
fédéral

Colombie-Britannique Ontario 0,09 0,10 -0,14 0,31

Québec -0,03 0,11 -0,29 0,22

Ontario Colombie-Britannique -0,09 0,10 -0,31 0,14

Québec -0,12 0,09 -0,34 0,10

Québec Colombie-Britannique -0,03 0,11 -0,22 0,29

Ontario 0,12 0,09 -0,10 0,34
* p < 0,05
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à se substituer aux fonds fédéraux, mais à créer un effet 
de tremplin pour ces derniers (Fonds québécois de re-
cherche – Nature et technologies, 2007). 

Finalement, si les IAP informatifs et normatifs peu-
vent orienter les « termes du choix » proposé aux acteurs 
(Lascoumes et Le Galès, 2012, p. 93), leur influence sur 
les systèmes d’innovation est faible s’ils ne sont pas 
accompagnés d’IAP réglementaires ou économiques 
(Borrás et Edquist, 2019; Dill et van Vught, 2010). Les 
scores suggèrent toutefois que ces IAP sont perçus com-
me ayant une faible influence négative. Une prochaine 
étude pourrait examiner plus en détail la relation entre 
reddition de comptes et production scientifique, mais 
notons que la sédimentation de la reddition de comptes 
entraîne des dépenses supplémentaires pour les univer-
sités (Eastman et al., 2018) et que, n’ayant pas les res-
sources pour analyser cette quantité d’information, les 
gouvernements fournissent peu de rétroaction aux uni-
versités. Or, il s’agit là du mécanisme central sous-ten-
dant l’influence même de ces IAP.

Une action publique fédérale aux effets 
similaires
En accord avec les conclusions d’Eastman et al. (2019) 
et de Gopaul et al. (2016), les politiques et le finance-
ment émanant du palier fédéral sont perçus comme 
étant plus importants que ceux qui émanent du palier 
provincial. En plus des transferts aux provinces – l’en-
seignement supérieur représente 31 % du Transfert ca-
nadien en matière de programmes sociaux –, le palier 
fédéral finance 11 % des revenus totaux des universi-
tés (Jones et Noumi, 2018; Statistique Canada, 2018). 
Fort de capacités fiscales importantes, le gouvernement 
fédéral a accompagné ses politiques scientifiques de 
programmes de financement (ex. : chaires d’excellence 
en recherche du Canada, fonds Apogée, FCI) que les 
gouvernements provinciaux seuls n’auraient pu soutenir.

Soulignons qu’alors que Niosi (2005) postule que 
les provinces ont des capacités d’absorption différentes 
des ressources fédérales, les analyses post-hoc ne 
révèlent aucune différence significative dans l’influence 
perçue des instruments fédéraux. Il se peut que ce soit 
parce que les trois provinces étudiées sont celles qui 
obtiennent le plus de financement fédéral et produisent 
le plus de recherche (CAC, 2012). Il se peut aussi que 
cette similarité découle de l’homogénéité du secteur uni-

versitaire au Canada et des relations symbiotiques qui 
se sont établies entre les chercheurs et le palier fédéral. 
Bien que les SES provinciaux diffèrent, les universités 
sont marquées par des traditions et des normes sem-
blables. Les professeurs conçoivent la recherche de 
manière similaire (Gopaul et al., 2016) et discutent des 
enjeux de recherche dans des associations scientifiques 
pancanadiennes (Schoenherr et William-Jones, 2009).

En outre, depuis les années 1960, les organismes 
fédéraux ont établi des relations directes avec les univer-
sités et les chercheurs (Doern et al., 2017). Schoenherr et 
William-Jones (2009) ont montré, par exemple, qu’afin de 
continuer à obtenir du financement de recherche et de pré-
server leur légitimité, les universités de toutes les provinc-
es ont formulé des politiques d’éthique à la recherche dans 
l’année ayant suivi le premier énoncé politique des trois 
conseils. Plus récemment, les universités se sont aussi 
engagées à atteindre des cibles nationales en matière 
d’équité, de diversité et d’inclusion. Les chercheurs, quant 
à eux, en soumettant des demandes de subvention di-
rectement aux organismes fédéraux et en siégeant aux 
comités d’évaluation, auraient développé une relation 
symbiotique avec le palier fédéral (Doern et al., 2017). 

Le caractère distinct de l’action publique 
provinciale au Québec
Si les professeurs québécois ne se distinguent pas de 
leurs homologues quant à leur perception de l’influence 
du palier fédéral, leur perception du palier provincial est 
significativement plus positive. Le fait français et l’in-
fluence du clergé catholique, tout comme la Révolution 
tranquille, ont façonné le développement des universités 
et l’identité des chercheurs québécois (Chartrand et al., 
2008). Suivant une logique de rattrapage, le palier pro-
vincial a développé ses propres IAP, le plus souvent en 
complémentarité avec les IAP fédéraux. La combinaison 
des deux paliers fait d’ailleurs du Québec l’une des juri-
dictions avec le ratio DIRDES-PIB le plus élevé de l’OC-
DE (FRQ, 2019). Le Québec se démarque aussi par les 
bourses de recherche accordées aux étudiants des cy-
cles supérieurs et, en parallèle, par une proportion plus 
élevée de ces étudiants dans les universités. Les uni-
versités québécoises sont toutefois plus dépendantes 
des IAP provinciaux que leurs homologues ontariennes 
puisque le financement privé y est proportionnellement 
plus faible (Lacroix et Maheu, 2015). 
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Conclusion
Cet article visait à comparer l’influence des IAP émanant 
des paliers fédéral et provincial sur la production de 
recherche, telle que perçue par les professeurs d’uni-
versités britanno-colombiennes, ontariennes et québé-
coises. Les scores moyens révèlent que les instruments 
économiques et fiscaux sont perçus comme ayant l’in-
fluence positive la plus importante, alors que plusieurs 
instruments informatifs et normatifs sont perçus comme 
ayant une influence négative. La moyenne des scores 
attribués aux IAP fédéraux est aussi supérieure à celle 
qui est attribuée aux instruments provinciaux, et ce, de 
manière similaire dans les trois provinces. Une MANO-
VA et des analyses post-hoc de Dunnett C révèlent que 
la moyenne des scores attribués aux instruments provin-
ciaux est significativement plus élevée au Québec que 
dans les autres provinces, ce qui concorde avec le rôle 
assumé par l’État québécois dans le développement des 
SES et de la recherche (Chartrand et al., 2008). 

Bien que s’appuyant sur un questionnaire auquel 
seulement 5 % des professeurs contactés ont répondu, 
cet article constitue une première tentative de transpos-
er le cadre des instruments de l’action publique (Las-
coumes et Le Galès, 2005a, 2005b, 2012) à l’enjeu de 
la production de recherche universitaire dans le con-
texte fédéral canadien. Les résultats suggèrent qu’en 
dépit d’économies et de populations différentes, les IAP 
fédéraux pourraient avoir des effets similaires à travers 
le pays. Les résultats suggèrent aussi qu’il n’existe pas 
de relation négative entre les perceptions des paliers 
fédéral et provincial.

En conclusion, les IAP économiques et fiscaux ont 
obtenu les scores les plus élevés, et une prochaine étude 
devrait comparer l’influence de chacun. Cela dit, la re-
cherche universitaire est un processus multidimension-
nel et, comme le soulignent Borràs et Edquist (2019), 
l’influence des instruments sur cette dernière dépend, en 
partie, des effets d’interaction dans un dosage donné et 
dans un contexte donné. 
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